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tussen de partijen gesloten overeenkomst op ingrijpendewijze lijkt te worden gewijzigd.Voor het veldritseizoen 2015-2016 had SBS Belgium,houder van de exclusieve uitzendrechten voor de “Hans-grohe Superprestige” van dat seizoen, die rechten aanTelenet overgedragen. Op hetzelfde ogenblik sloot Tele-net een overeenkomst met VZW Verenigde Veldritorga-nisatoren waarmee Telenet de exclusieve uitzendrech-ten voor die Superprestige veldritten tot en met het sei-zoen 2019-2020 verkreeg.Die exclusieve rechten werden rechtstreeks aan Telenettoegekend, buiten de context van een concurrentiëlebiedprocedure. Het Mededingingscollege is prima facievan mening dat een dergelijke toekenning een restric-tieve mededingingsafspraak in hoofde van de VZW enTelenet, maar ook een misbruik van machtspositie doorTelenet kan zijn. Telenet beschikt reeds over exclusieveuitzendrechten voor een andere veldritcompetitie (UCI-veldritten) en beschikt volgens het Mededingingscollegeover een dominante positie op de kleinhandelsmarktvoor TV-diensten. Doordat zij die exclusieve rechtenzonder enige vorm van concurrentie heeft kunnen ver-werven, worden geïnteresseerde concurrenten voor eenlange periode uitgesloten. Potentieel geïnteresseerdenhebben dus geen kans gekregen om zelf in aanmerking tekomen en een concurrerend bod in te dienen.Het Mededingingscollege verplicht de partijen nu om deexclusiviteitsclausule uit de overeenkomst te schrappen.De VZW moet, tot op het ogenblik waarop een eindbeslis-sing is genomen in deze zaak, licenties toekennen aangeïnteresseerden die aantonen in staat te zijn dergelijkeuitzendingen te verzorgen. Als alternatief kan de VZW,voor de rechten vanaf het seizoen 2016-2017, er alsnogvoor opteren om de uitzendrechten op exclusieve wijzetoe te kennen, maar dan zal zij eerst een transparante enniet-discriminerende biedprocedure moeten organise-ren.
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Affaires jointes: C-359/14 et C-475/14DROIT INTERNATIONAL PRIVÉObligations – Droit applicable (réglementation euro-péenne) – Règlement (CE) n° 864/2007 (Rome II) –Choix de la loi applicable – Règlements (CE) n° 864/2007(Rome II) et (CE) n° 593/2008 (Rome I) – Accident causépar un camion avec remorque, chacun des véhiculesétant assuré par des assureurs différents – Accident sur-venu dans un Etat membre autre que celui de la conclu-sion des contrats d’assurance – Action récursoire entreles assureurs – Loi applicable – Notions d’« obligationscontractuelles » et d’« obligations non contractuelles »INTERNATIONAAL PRIVAATRECHTVerbintenissen – Toepasselijk recht (Europees recht) –Verordening (EG) nr. 864/2007 (Rome II) – Verordenin-gen (EG) nr. 864/2007 (Rome II) en (EG) nr. 593/2008(Rome I) – Ongeval veroorzaakt door een vrachtwagenmet een aanhanger, die elk door een andere verzekeraarzijn verzekerd – Ongeval dat is gebeurd in een andere lid-staat dan die waar de verzekeringsovereenkomsten zijngesloten – Regresvordering tussen verzekeraars – Toe-passelijk recht – Begrippen “verbintenissen uit overeen-komst” en “niet-contractuele verbintenissen”Dans deux arrêts rendus le 10 décembre 2015 et le21 janvier 2016, la Cour de justice a clarifié la portée decertaines dispositions du règlement n° 593/2008 sur laloi applicable aux obligations contractuelles (Rome I) etdu règlement n° 864/2007 sur la loi applicable aux obli-gations non contractuelles (Rome II), appliquées dans lecontexte des accidents de la circulation.Le premier arrêt, dans l’affaire C-350/14, F. Lazar /
Allianz, concerne l’article 4, 1., du Règlement Rome II,selon lequel la loi applicable à une obligation non con-tractuelle résultant d’un fait dommageable est celle dupays où le dommage survient, quel que soit le pays où lefait générateur du dommage se produit et quel(s) que24. Référendaire, Tribunal de l’Union européenne, assistante (Uni-versité Libre de Bruxelles – Institut d’études européennes).



A C T U A L I T E I T

L A R C I E R T . B . H .  2 0 1 6 / 3  –  M A A R T  2 0 1 6 3 2 3

soi(en)t le ou les pays dans lesquels des conséquencesindirectes de ce fait surviennent. La Cour a interprétécette disposition afin de répondre aux questions préjudi-cielles d’une juridiction italienne posées dans le cadred’un litige relatif à un accident de circulation, survenu enItalie, qui a emporté la vie d’une jeune femme roumaine.Les parents proches de la victime (son père, sa mère et sagrand-mère), non impliqués dans l’accident et résidanten Italie et en Roumanie, ont cherché la réparation despréjudices patrimoniaux et non patrimoniaux qu’ils ontsubis suite à l’accident auprès de la compagnie d’assu-rance italienne, désignée par le fonds de garanties desvictimes de la route, l’auteur de l’accident n’ayant pas étéidentifié. Dans ce cadre, la juridiction italienne saisies’interrogeait sur la question de savoir si le préjudicecausé aux membres de la famille de la victime devait êtreinterprété comme « dommage » au sens de l’article 4, 1.du Règlement Rome II, ou bien comme « conséquencesindirectes » du fait dommageable.Dans son arrêt, la Cour a dit pour droit que dans les casdes accidents de circulation, le dommage au sens del’article 4, 1. du Règlement Rome II est constitué par lesblessures subies par la victime de l’accident, ayant, enl’occurrence, entraîné sa mort. En revanche, les domma-ges subis par les parents proches de la victime, nonimpliqués directement dans l’accident, doivent, selon laCour, être considérés comme des conséquences indirec-tes du fait dommageable, au sens de l’article 4, 1. sus-mentionné. Ils sont donc soumis à la même loi que celleapplicable à la réparation du dommage direct.Le second arrêt, dans les affaires jointes C-359/14, ERGO
Insurance / If P&C Insurance et C-475/14, Gjensidige
Baltic / PZU Lietuva, concerne la détermination de la loiapplicable à des actions récursoires exercées par descompagnies d’assurance à la suite des accidents de la cir-culation impliquant des conducteurs des tracteurs munisde remorques. Cet arrêt a pour toile de fond deux litigesnés dans des circonstances factuelles similaires: aprèsavoir intégralement indemnisé les victimes de l’accidentsurvenu en Allemagne dont la responsabilité incombaitau conducteur d’un tracteur muni d’une remorque,l’assureur du conducteur du tracteur – une société litua-nienne – s’est retournée contre l’assureur de la remor-que – une autre société lituanienne – pour récupérer lamoitié du montant versé à la victime. Les juridictionslituaniennes saisies de ces litiges se sont interrogées,essentiellement, sur la qualification de la relation juridi-que existant entre les assureurs respectifs du véhiculetracteur et de la remorque et sur la détermination de laloi applicable à cette relation. Cette qualification étaitdéterminante pour les litiges, dès lors que les ordres juri-diques lituaniens et allemands établissent des principesdifférents de partage de responsabilité entre l’assureurdu véhicule tracteur et l’assureur de la remorque lorsquele dommage est causé par un véhicule couplé.

Dans son arrêt, la Cour a confirmé que les dispositions dela directive européenne n° 2009/103/CE, concernantl’assurance de la responsabilité civile résultant de la cir-culation de véhicules automoteurs et le contrôle del’obligation d’assurer cette responsabilité, ne peuventpas être considérées comme établissant des règles deconflits de lois relatives aux actions récursoires. Laréponse aux questions posées par la juridiction de renvoidevait donc être donnée uniquement sur la base desRèglements Rome I et Rome II.A cet égard, la Cour a invité la juridiction de renvoi àmener un raisonnement à deux temps.Dans un premier temps, dit pour droit la Cour, il convientde déterminer les règles selon lesquelles les dommageset intérêts à payer aux victimes doivent être répartiesentre, d’une part, le conducteur du véhicule tracteur et,d’autre part, le détenteur de la remorque. Ces questionsrelevant du domaine non contractuel, c’est conformé-ment à l’article 4, 1. du Règlement Rome II qu’il convientde déterminer les débiteurs de l’obligation d’indemnisa-tion de la victime ainsi que, le cas échéant, les contribu-tions respectives du détenteur de la remorque et dudétenteur ou du conducteur du véhicule tracteur dans ledommage causé à la victime.Dans un second temps, il convient de déterminer la loiapplicable aux contrats d’assurance conclus entre l’assu-reur du véhicule et son assuré, pour savoir si et dansquelle mesure cet assureur peut, par voie de subroga-tion, exercer les droits de la victime contre l’assureur dela remorque. Selon la Cour, cette loi doit être déterminéeconformément à l’article 7 du Règlement Rome I.
Cour de justice de l’Union européenne 17 décembre
2015
Imtech Marine Belgium
Affaire: C-300/14DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALTitre exécutoire européen pour les créances non contes-tées – Règlement (CE) n° 805/2004 – Conditions de lacertification – Droits du débiteur – Réexamen de la déci-sionEUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTEuropese executoriale titel – Verordening nr. 805/2004– Vereisten voor certificatie – Nieuw onderzoek van debeslissingDans l’arrêt du 17 décembre 2015, la Cour de justice aclarifié certaines questions relatives à la certificationd’un jugement rendu en Belgique en tant que titre exécu-toire européen au sens du règlement (CE) n° 805/2004du 21 avril 2004, portant création d’un titre exécutoireeuropéen pour les créances incontestées. Ces questionsont pour toile de fond l’absence en droit belge des dispo-


